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NOTE LIMINAIRE

Dans un couloir du palais de justice de Nuremberg, deux étrangères élégamment vêtues devisent pendant une suspension d’audience. Le tribunal est en train d’examiner la préparation de l’Anschluss (l’annexion de l’Autriche par l’Allemagne en mars 1938) et la suite de ce débat vient d’être reportée à la séance du matin suivant. L’une des dames demande à l’autre si elle revient le lendemain et s’entend répondre :

— Bien sûr ma chère, j’ai tellement envie de savoir comment cette agression s’est terminée…

L’anecdote est drôle. Instructive. Et quasi inconnue. Car elle a eu pour témoin un membre de la délégation soviétique1 et les souvenirs de ces personnes ont été peu diffusés, pendant comme après la guerre froide, non seulement en Occident, mais en Russie même.

L’histoire de toute question internationale, si elle veut s’affranchir de la passion et rompre avec la propagande, doit tenir compte des sources et des points de vue de l’ensemble des pays concernés. Suivant ce principe,
l’histoire ne s’était pas encore occupée du procès de Nuremberg et, en ce sens, cet essai est le premier2.

Cependant, à la fois par souci de concision, pour limiter les répétitions et pour une raison de fond qu’on découvrira au cours de la lecture, le point de vue américain a été privilégié (non point dans la documentation, mais dans l’exposé). Le film soviétique de 1947 choisi comme illustration visuelle et sonore, sous la forme d’un DVD, offre un contrepoint indispensable.


1. Anatoli Poltorak, chef du secrétariat, qui la raconte à la page 18 de son livre Le Procès de Nuremberg, Moscou, Éditions du Progrès, 1969.


2. S’il existe une littérature militante, journalistique et juridique abondante et souvent précieuse, je ne connais que deux livres d’historiens universitaires qui se soient attaqués au sujet : un résumé rapide des enjeux et des faits dû à Annette Wieviorka (Le Procès de Nuremberg, Éditions du mémorial de Caen, 1995) et un recueil des principaux documents, brièvement introduit, dû à Michael Marrus : The Nuremberg War Crimes Trial, 1945-1946, Boston, St. Martin’s Press, 1997. Annette Wieviorka a par ailleurs dirigé la publication des actes d’un colloque tenu au mémorial de Caen en 1995 : Les Procès de Nuremberg et de Tokyo, Bruxelles, Complexe, 1996.






Introduction

Churchill, écrivant le 8 mai 1945 à son épouse en visite au Kremlin, lui demande de féliciter Staline pour sa contribution à la défaite du « tyran nazi ». En réponse, le maréchal congratule le Premier ministre anglais, ses armées et son peuple pour la victoire contre « l’ennemi commun : l’impérialisme germanique ». Quant à Harry Truman, qui a succédé depuis peu au président Roosevelt, il déclare à l’annonce de la capitulation allemande que les armées victorieuses ont libéré le monde occidental des « forces du mal » qui avaient, pendant des années, « emprisonné les corps et brisé les vies » de millions de personnes, « violé leurs églises, détruit leurs maisons, corrompu leurs enfants et tué leurs êtres chers ».

Pour Churchill, un tyran a été vaincu. Pour Staline, un impérialisme. Pour Truman, l’enfer tout entier ! Mais chacun, dans son langage, affirme qu’une puissance malfaisante a été jetée à bas.

Reste à régler le sort de ses dirigeants. Après bien des palabres, on vient de décider, quelques jours avant ce Victory in Europe Day, de faire juger ceux qui sont tombés vivants entre les mains des Alliés par un tribunal militaire international. C’est une innovation radicale, la condition de chef d’État ou de ministre ayant toujours, auparavant, procuré une immunité pénale pour les actes commis dans le cadre de ces fonctions, sinon çà et là sous l’effet de passions révolutionnaires : les décapitations de
Charles Ier d’Angleterre ou de Louis XVI de France étaient peu propres à faire jurisprudence. De même, les ordres des États à leurs ressortissants mettaient ceux-ci à l’abri des poursuites, en fait sinon en théorie, s’ils étaient exactement suivis.

Ce procès, dont on espérait voir la fin au bout de quelques semaines, va se terminer un an et demi plus tard : la recherche des preuves et leur examen contradictoire ont demandé beaucoup plus de temps que prévu. À l’innovation judiciaire fait donc pendant une révolution historiographique : aucun gouvernement n’avait vu ses archives disséquées sur la place publique si tôt après sa fin. Mais Clio reçut là un cadeau ambigu. Les procureurs ne sont pas des historiens – pas plus dans leur façon de collecter les documents ou les témoignages que dans le traitement qu’ils leur appliquent. Le chief prosecutor américain Robert Jackson, qui a joué un rôle prépondérant dans la période préparatoire, en donne des exemples éloquents à l’occasion de sa déclaration liminaire du 21 novembre 1945, au lendemain de l’ouverture des débats de Nuremberg :

– soucieux de ne pas prêter le flanc à une accusation de partialité il n’a retenu, pour fonder ses poursuites, que des documents allemands ;

– il n’estime pas très intéressant de savoir comment le feu a pris au Reichstag le 27 février 1933, le « point significatif  » étant que les nazis ont exploité cet incendie pour installer leur dictature ;

– il renonce à se demander quelles étaient les ambitions territoriales de ces conquérants, toute guerre d’agression constituant un crime.

Chacune de ces affirmations est de nature à faire bondir les praticiens de l’histoire et leurs lecteurs, du moins les plus exigeants :

– toute étude mettant en cause différents pays doit chercher le plus possible sa documentation, à parts égales, dans chacun d’eux : c’est en partant de ce principe et en l’enseignant à ses disciples que l’historien français
Pierre Renouvin, insatisfait de ses propres idées sur la genèse de la Première Guerre mondiale, avait fait faire de gros progrès à l’histoire des relations internationales entre 1930 et 1970 ;

– pour l’historien, il n’est pas tout à fait équivalent que le gouvernement mis en place à Berlin le 30 janvier 1933 ait commis lui-même quatre semaines plus tard un attentat pour justifier la suspension de toutes les libertés1, ou qu’un opposant lui ait, en toute indépendance, fait cadeau de ce prétexte ;

– pour écrire l’histoire du nazisme, il est essentiel de savoir si ses promoteurs ont fait une erreur de calcul en sous-estimant les forces qui allaient s’opposer à leurs entreprises, ou s’ils étaient des fous furieux sans but précis, incapables de s’arrêter tant qu’ils n’auraient pas tout dominé ou tout détruit.

Mais, en dépit d’une logique qui s’écarte souvent (et dans ces trois exemples, diamétralement) de celle de l’historien, les débats du prétoire, lorsqu’ils bénéficient d’une débauche de moyens et de publicité, tendent à imposer une version des événements dont les historiens ont toutes les peines du monde à écarter l’influence, qu’ils s’abandonnent au courant ou qu’ils luttent contre lui. Hitler, ses auxiliaires de tout rang, les milices SA et SS, les guerres d’agression et les génocides, ont vu leur image durablement fixée au cours des assises tenues pendant onze mois dans la capitale franconienne, devant la presse du monde entier. Magistrats et journalistes étaient complices, consciemment ou non, de la sélection parfois arbitraire des faits et de l’orientation pas toujours pertinente du regard. Beaucoup de vérités capitales, dites en passant, n’ont pas retenu l’attention, au point que souvent, les historiens des générations suivantes ont présenté comme des révélations des faits brièvement entrevus lors d’une séance jugée ennuyeuse ou routinière,
à un moment où les bancs de la presse s’étaient éclaircis… mais dûment consignés dans les quarante-deux volumes, largement diffusés, qui retracent les séances et reproduisent les documents cités.

 



Il s’agit donc ici de reprendre toute cette affaire depuis le début et de discerner comment, chemin faisant, une manière de raconter le nazisme s’élabore, de dire ce qu’elle met en lumière, ce qu’elle déforme et ce qu’elle laisse dans l’ombre. Ce livre ne s’inscrit donc pas dans la lignée de ceux qui dénoncent les oukases d’une « justice de vainqueurs ». Il permet, au contraire, de constater que du point de vue judiciaire la mission a été correctement remplie et que, si certains verdicts sont discutables, ce sont les plus cléments et non les plus sévères. Le doute a largement profité aux accusés et il y a peu à redire quant aux douze peines capitales… sinon qu’une occasion magnifique a été manquée d’inciter par l’exemple tout État, petit ou grand, à abolir la peine de mort. Simplement il est temps que l’histoire rompe son cordon ombilical et devienne enfin autonome, par une sorte de psychanalyse où elle prendrait conscience des pulsions irrationnelles qui ont modelé ses origines. C’est-à-dire des besoins de l’heure, politiques autant que juridiques, qui ont conduit à surexposer certains faits, à estomper certains autres et même, parfois, à considérer des attitudes serviles comme de courageuses manifestations de résistance.


1. Présentée d’abord comme provisoire, puis reconduite à plusieurs reprises jusqu’à la fin du régime.






REPÈRES CHRONOLOGIQUES ET FONCTIONS DES ACCUSÉS

* Le nom des accusés apparaît en italique.





	
	1919


	Début de l’année
	Fondation du DAP (Deutsche Arbeiterpartei, ou parti des travailleurs allemands).


	28 juin
	Traité de Versailles, consacrant la défaite de l’Allemagne dans la Première Guerre mondiale.


	Automne
	Adolf Hitler, né en 1889, écrit son premier texte antisémite puis adhère au DAP.


	
	1920


	Février
	Présentation du programme du DAP qui devient le NSDAP par adjonction du qualificatif « National-sozialistische » (national-socialiste), couramment abrégé en « nazi ».


	
	1921


	29 juillet
	Hitler prend le contrôle absolu du NSDAP et se fait appeler « Führer ».


	
	1922


	Début de l’année
	Adhésion au NSDAP d’un célèbre pilote de chasse, Hermann Göring*, que Hitler charge bientôt de développer les SA (Sturmabteilungen ou Sections d’assaut), milice paramilitaire du parti.


	
	1923


	Novembre
	Dissolution du NSDAP après une tentative de putsch ; Hitler emprisonné.


	
	1924


	
	Rédaction de Mein Kampf par Hitler, avec la collaboration de Rudolf Hess.


	
	1925


	Février
	« Refondation » du NSDAP par Hitler (condamné l’année précédente à cinq ans de prison et libéré au bout d’un an), assisté de Hess.


	
	1929


	
	Heinrich Himmler nommé à la tête des SS (Schutzstaffeln ou escadrons de protection), une branche des SA chargée de la garde personnelle du Führer.


	
	1930


	Septembre
	Première poussée électorale des nazis (18 % des voix et 107 députés au Reichstag).


	
	1931


	Septembre
	Baldur von Schirach nommé chef des Jeunesses hitlériennes.


	
	1932


	Avril
	Hitler obtient 37 % des voix au second tour de l’élection présidentielle (le maréchal von Hindenburg est réélu avec 53 %).


	29 juillet
	230 nazis élus au Reichstag (37 % des voix), que préside désormais Göring.


	6 novembre
	Léger recul nazi aux élections législatives (34 % des voix, 197 députés).


	Décembre
	Démission de Gregor Strasser, deuxième personnage du parti nazi, remplacé par Rudolf Hess (qui le dirigera, en tant que « lieutenant du Führer », jusqu’en 1941).


	
	1933


	Déc. 1932- janvier 1933
	Palabres dans les milieux politiques, financiers et militaires en vue de la formation d’un gouvernement incluant les nazis, représentés dans les négociations, outre Hitler, par Göring et Joachim von Ribbentrop. Parmi les négociateurs et intermédiaires non nazis figurent Franz von Papen et Hjalmar Schacht, ancien président de la Reichsbank (1923-1930).


	


	30 janvier
	Hitler nommé chancelier d’Allemagne par Hindenburg ; Franz von Papen vice-chancelier ; Konstantin von Neurath ministre des Affaires étrangères ; Göring ministre sans portefeuille et ministre de l’Intérieur en Prusse ; Wilhelm Frick ministre de l’Intérieur du Reich.


	28 février
	Décret suspendant toutes les libertés, au lendemain de l’incendie du Reichstag (mesure reconduite sous diverses formes jusqu’en 1945).


	Mars
	Goebbels nommé ministre de la Propagande ; Hans Fritzsche occupera dans ce ministère diverses fonctions jusqu’à la fin du régime.


	2 mai
	Dissolution des syndicats et confiscation de leurs biens au profit d’un « Front du travail » dirigé par Robert Ley.


	Juillet
	Interdiction de tous les partis à l’exception du NSDAP.


	Fin de l’année
	Début de la coopération entre Hitler et l’architecte Albert Speer.


	Octobre
	L’Allemagne quitte la Société des Nations.


	
	1934


	30 juin-2 juillet 25 juillet
	Massacre dit de la « Nuit des longs couteaux ». Assassinat du chancelier autrichien Dollfuss par des nazis viennois.


	
	Franz von Papen, démissionnaire de la vice-chancellerie au début du mois, accepte l’ambassade de Vienne au lendemain de la mort de Dollfuss.


	Août
	Hjalmar Schacht (redevenu président de la Reichsbank en 1933) nommé ministre de l’Économie ; mort de Hindenburg. Hitler, cumulant les fonctions de chef du gouvernement et de chef de l’État, se fait appeler « Führer » de l’Allemagne.


	
	1935


	Mars
	Annonce par le gouvernement allemand de la restauration d’une armée de l’Air (Luftwaffe) et du rétablissement du service militaire (deux transgressions majeures du traité de Versailles).


	
	


	18 juin
	Accord naval anglo-allemand signé à Londres (le signataire allemand est Joachim von Ribbentrop) permettant la restauration d’une marine de guerre allemande équivalant à 35 % au plus des forces navales britanniques.


	
	1936


	7 mars
	Remilitarisation dite « de la Rhénanie » (en fait, de la zone bordière du Rhin que le traité de Versailles prescrivait à l’Allemagne de démilitariser).


	Août
	Ribbentrop nommé ambassadeur à Londres.


	Octobre
	Göring nommé directeur d’un « plan de quatre ans » pour stimuler l’économie en faisant une large part à l’armement.


	
	1938


	Février
	Démission forcée des généraux von Blomberg (ministre de la Guerre) et von Fritsch (chef de l’armée de Terre) ; Hitler se nomme commandant en chef de la Wehrmacht et nomme le général Wilhelm Keitel (qui a pour adjoint le colonel Alfred Jodl) à la tête de son état-major, baptisé OKW (Oberkommando der Wehrmacht) ; Schacht remplacé au ministère de l’Économie par Walter Funk, Neurath à celui des Affaires étrangères par Ribbentrop.


	Mars
	Absorption de l’Autriche (Anschluss) avec la coopération d’Arthur Seyss-Inquart, figure de proue des nazis autrichiens.


	30 septembre
	Accords de Munich livrant la région tchécoslovaque des Sudètes à Hitler (autres signataires : Édouard Daladier pour la France, Neville Chamberlain pour l’Angleterre, Benito Mussolini pour l’Italie).


	9 novembre
	« Nuit de Cristal » (arrestations massives de Juifs à travers toute l’Allemagne, dégâts envers les synagogues et les magasins tenus par des Juifs).


	
	1939


	Février
	Schacht, remplacé à la tête de la Reichsbank par Walter Funk, devient ministre sans portefeuille (et le restera jusqu’en 1943).


	15 mars
	Invasion de la Tchécoslovaquie par l’Allemagne en violation des accords de Munich ; Konstantin von Neurath nommé à Prague, avec le titre de « protecteur de Bohême-Moravie ».


	30 mars
	Garantie par la Grande-Bretagne des frontières polonaises.


	23 août
	Pacte germano-soviétique de non-agression (avec des clauses secrètes prévoyant un partage des pays de la région en « zones d’influence »), signé à Moscou par Ribbentrop.


	1er septembre
	Attaque allemande contre la Pologne.


	3 septembre
	Déclaration de guerre de la Grande-Bretagne, puis de la France, à l’Allemagne.


	17 septembre
	Entrée des troupes soviétiques en Pologne après la destruction par l’Allemagne de l’essentiel des forces armées de ce pays.


	Octobre
	Hans Frank nommé à la tête de l’administration allemande dans la plus grande partie de la Pologne occupée, baptisée « Gouvernement général », avec Seyss-Inquart pour adjoint.


	30 nov. 1939- 12 mars 1940
	Guerre soviéto-finlandaise.


	
	1940


	Mars-avril
	Exécution par les services secrets soviétiques d’une grande proportion des officiers faits prisonniers en Pologne (massacre dit « de Katyn »).


	9 avril
	Invasion par l’Allemagne du Danemark et de la Norvège.


	10 mai
	Invasion par l’Allemagne du Luxembourg, de la Belgique et de la Hollande ; Seyss-Inquart nommé commissaire du Reich dans ce dernier pays.


	10 mai-25 juin
	Campagne de France, conclue par un armistice séparé ; la Grande-Bretagne reste le seul grand pays en guerre contre l’Allemagne.


	10 juin
	Entrée en guerre de l’Italie contre la France et l’Angleterre.


	Août
	Baldur von Schirach nommé gouverneur de l’Autriche.


	
	1941


	10 mai
	Arrestation de Hess en Écosse après un vol solitaire ; Martin Bormann lui succède.


	22 juin
	Attaque de l’URSS par l’Allemagne.


	11 décembre
	Déclaration de guerre de l’Allemagne aux États- Unis, trois jours après l’attaque du Japon à Pearl Harbor.


	
	1942


	20 janvier
	Conférence de responsables SS et gouvernementaux à Wannsee pour préparer le meurtre des Juifs européens.


	Février
	Speer nommé ministre de l’Armement et chef de l’organisation Todt (travaux publics).


	27 mars
	Fritz Sauckel (chef du parti nazi en Thuringe depuis 1925) nommé commissaire à la main-d’œuvre étrangère.


	Novembre
	Invasion de l’Afrique du Nord française par des troupes anglo-américaines.


	
	1943


	30 janvier
	L’amiral Erich Raeder, commandant en chef de la flotte allemande depuis le début du régime, remplacé par l’amiral Karl Dönitz, jusque là chef de la flotte sous-marine.


	1er février
	Victoire soviétique à Stalingrad (capitulation du Feldmarschall Paulus).


	13 avril
	La radio allemande annonce la découverte des corps de milliers d’officiers polonais dans la région de Katyn (Biélorussie) et attribue leur exécution au gouvernement soviétique.


	Août
	Konstantin von Neurath remplacé à Prague comme « protecteur » par Wilhelm Frick.


	Novembre
	Conférence interalliée de Téhéran.


	
	1944


	Juin-septembre
	Libération de l’essentiel du territoire français.


	20 juillet
	Attentat et coup d’État manqués contre Hitler.


	Décembre
	Contre-attaque allemande dans les Ardennes.


	
	1945


	Février
	Conférence interalliée de Yalta.


	23 avril
	Destitution de Göring par Hitler.


	30 avril
	Suicide de Hitler ; Dönitz accepte sa succession, dévolue par testament.


	2 mai
	Disparition de Bormann (son décès sera établi beaucoup plus tard).


	3 mai
	Accord interallié à San Francisco sur le jugement des « criminels de guerre » allemands par un tribunal militaire international.


	17 juillet-1er août
	Conférence de Postdam entre Staline, Truman et Churchill (puis Attlee).












1

Un procès pour l’Histoire

L’idée que les Allemands commettent des atrocités inouïes, appelant sur leurs auteurs de terribles châtiments, se fait jour à très juste titre dès l’invasion de la Pologne, au début de septembre 1939. Elle prend, le 17 avril 1940, la forme d’une déclaration solennelle des principaux gouvernements en guerre contre l’Allemagne : sous le choc de l’agression perpétrée une semaine plus tôt contre le Danemark et la Norvège, la France, la Grande-Bretagne et la Pologne dénoncent ensemble le traitement infligé à ce dernier pays depuis le 1er septembre précédent. Un an et demi plus tard, le 25 octobre 1941, le président Roosevelt et Winston Churchill font chacun de son côté (mais d’un commun accord) des déclarations promettant aux chefs nazis qu’ils seront punis pour leurs crimes. Des propos précisés à Londres le 13 janvier 1942 dans la déclaration dite « de Saint-James », signée par une dizaine de gouvernements européens1 réfugiés dans cette capitale parce que les Allemands occupent la leur. Ils constatent que leurs compatriotes sont fort maltraités et mettent au rang des principaux buts de guerre le châtiment, « dans le cadre d’une juridiction internationale », de ceux qui auront ordonné ou commis des crimes.


Le chef d’accusation s’élargit lorsque les principaux gouvernements en guerre contre l’Allemagne, ayant eu vent du génocide entrepris depuis un an contre les Juifs, publient le 17 décembre 1942 une déclaration accusant le gouvernement allemand de mener une « politique d’extermination inhumaine du peuple juif en Europe » suivant le « dessein exprimé à plusieurs reprises par Hitler ».

Une commission des Nations unies pour les crimes de guerre (UNWCC) se met en place2 et commence à réunir des documents propres à nourrir l’accusation, lorsqu’elle se voit dessaisie de l’essentiel par une déclaration que font à Moscou, le 30 octobre 1943, les ministres des Affaires étrangères des trois principales puissances alliées : elle prévoit que les criminels seront jugés dans et par les pays où ils ont agi, sauf les principaux, ceux « dont les actes n’ont pas une base géographique précise  », qui seront « punis par décision commune des gouvernements des Alliés ».

Cette année 1943 a été marquée par un recul constant des positions du Reich, de la bataille de Stalingrad à la libération de la Corse en passant par la déroute de l’Afrika Korps en Tunisie, la chute de Mussolini et l’avortement désastreux, à Koursk, de la dernière offensive allemande en territoire soviétique : les « Trois Grands », à l’heure où l’invasion du Reich apparaît prochaine, prennent en main les choses sérieuses et tendent à soustraire le châtiment des principaux dirigeants allemands aux juristes, comme aux États moins puissants, pour en faire l’objet d’une décision politique. Ici, le précédent qui est dans tous les esprits est la décision unilatérale de l’Angleterre de détenir Napoléon, sans jugement, dans l’île de Sainte-Hélène, de 1815 à sa mort, survenue en 1821. Mais
en l’occurrence il n’est guère question de séquestrer les personnes arrêtées dans un lointain exil. Il s’agit plutôt de s’en débarrasser prestement et définitivement.

 



Téhéran, 29 novembre 1943. Roosevelt, Staline et Churchill sont attablés pour le dîner avec quelques membres de leurs suites respectives. La conversation porte sur le sort du Reich après sa défaite et le Soviétique lance : « Il faut fusiller cinquante mille Allemands », en précisant que son propos concerne avant tout les officiers de carrière. Le Premier ministre anglais dit qu’il préférerait être fusillé lui-même plutôt que de donner son accord. Roosevelt, pour calmer le jeu, propose une transaction : « On pourrait n’en fusiller que quarante-neuf mille. » Mais Churchill n’est pas d’humeur à badiner : il s’emporte et quitte la pièce, poursuivi par Staline et Molotov qui le décident à se rasseoir, en prétendant que la proposition n’était qu’une plaisanterie.

Cette anecdote est souvent racontée. Suivant ses affinités politiques, le narrateur convient plus ou moins volontiers que le terrible maître du Kremlin plaisantait, mais il omet presque toujours de remarquer que cette évaluation des peines capitales à prononcer en Allemagne était présentée lors d’un dîner et non d’une séance de travail. Sérieuse ou non, elle n’était donc qu’un ballon d’essai. On peut parler d’une suggestion soviétique mais en aucun cas d’une exigence3. La question n’était pas mûre et ne devait pas l’être avant un an et demi… c’est-à-dire avant la chute du Reich et son occupation totale par les trois convives, avec le renfort, in extremis, de la France, sauvée du déshonneur et de l’impuissance par la lucidité précoce du général de Gaulle et son aptitude à rassembler ses compatriotes lors de la libération du pays.


Il est un autre point qu’on ne remarque pas assez : si les Soviétiques apparaissent fort gourmands en termes numériques, ils sont en revanche, à ce moment, les plus modérés quant à la façon de prononcer les peines. Ils veulent un procès régulier et ont été les premiers à le dire, par l’intermédiaire d’Ivan Maisky, leur ambassadeur à Londres. Le 12 novembre 1942, il avait écrit à Eden, le ministre britannique des Affaires étrangères, pour suggérer la création d’un « tribunal international pour juger les grands criminels ». Non seulement Churchill et Roosevelt n’avaient pas été pionniers en la matière, mais le premier nommé avait, avec son obstination coutumière quand il s’agissait d’écraser le nazisme, milité ouvertement pour une solution expéditive, et devait le faire jusqu’au dernier moment. Il consacre ainsi les deux tiers de l’année 1944 à faire dresser par le cabinet britannique, le Foreign Office et les délégués britanniques à la commission des Nations unies, une liste des principaux dignitaires allemands à fusiller sans jugement. Le membre de l’establishment britannique qui l’épaule le plus dans cette affaire est le Lord Chancellor John Simon, dont l’attitude contraste singulièrement avec sa patience devant les transgressions des traités par Hitler dix ans plus tôt, lorsqu’il était ministre des Affaires étrangères. Mais des dirigeants de toutes nuances politiques participent joyeusement à l’exercice, ainsi Attlee, le leader travailliste, deuxième personnage du cabinet, qui s’emploie à faire ajouter sur la liste des banquiers et des industriels4.

Il peut être intéressant, puisque cela n’a jamais été fait, de donner un exemple, parmi des dizaines possibles, des propos tenus par Churchill à ses collaborateurs sur ce sujet entre 1943 et 1945. Nous sommes le 23 août 1944 – un moment, pour lui, de très forte angoisse. Malgré la réussite des débarquements de Normandie et de
Provence, il craint (et il est, une fois de plus, en flèche sur ce sujet par rapport aux autres dirigeants civils et militaires de son camp, y compris les Britanniques) que l’Allemagne et son chef n’aient encore beaucoup de ressources, politiques autant que techniques. Il faut d’après lui que l’Alliance continue de jouer rapidement toutes ses cartes, pour ne pas laisser l’adversaire reprendre son souffle. C’est l’époque où, avec son principal collaborateur pour les questions scientifiques, le professeur Lindemann, il rumine des plans de guerre chimique et bactériologique, en principe au cas où l’Allemagne utiliserait la première ce type d’armes, mais la condition n’est pas absolue5. Il faut replacer dans ce contexte, pour bien la comprendre, sa politique envers les major war criminals, exprimée dans une note aux chefs d’état-major de l’armée de l’Air. Il répond à un texte sceptique de ceux-ci sur la possibilité de briser le moral des Allemands par des bombardements aériens :

J’approuve la partie négative de vos conclusions. La meilleure façon de rapprocher la chute du haut commandement actuel de l’Allemagne est de dresser une liste des criminels de guerre qui seront exécutés s’ils tombent entre les mains des Alliés. Liste qui n’a pas besoin de comporter plus de cinquante ou cent noms (sans préjudice du châtiment des criminels locaux). Cela créerait un fossé entre les personnes nommées et le reste de la population. À présent, aucun des chefs allemands n’a le moindre intérêt à faire autre chose que de se battre jusqu’au dernier homme, en espérant que ce sera lui-même. Il est très important de montrer aux Allemands qu’ils ne sont pas dans le même sac que Hitler, Göring, Himmler et d’autres monstres qui seront inéluctablement détruits6.

Mais Churchill est aussi souple avec les Alliés que raide vis-à-vis du nazisme, ce qui d’ailleurs va de pair : il subordonne toute considération à la victoire la plus
rapide et la plus écrasante possible contre le fléau gammé. En dépit des atteintes de l’âge, il paye de sa personne, au moyen des inconfortables avions de l’époque, pour accorder les positions : sitôt les troupes libératrices de l’Europe occidentale en bonne voie de réussite après les débarquements, il s’envole en septembre vers l’Amérique du Nord puis vers l’Union soviétique en octobre, et la question des « criminels de guerre », sans être au centre des conversations (qui portent essentiellement sur le gouvernement des pays qui sont ou seront libérés du nazisme : Grèce, Italie, Pologne, etc.), y figure en bonne place.


1. On trouve parmi les signataires la France libre du général de Gaulle, bien qu’elle ne soit pas reconnue comme un gouvernement.


2. Sa création est annoncée le 7 octobre 1942 par une déclaration commune des gouvernements de Londres et de Washington. Sur tout ceci, cf. Gründler (Gerhardt) et Manikowski (Arnim von), Das Gericht der Sieger, Oldenburg, Gerhardt Stalling, 1967, tr. fr. Nuremberg ou la justice des vainqueurs, Paris, Laffont, 1969, p. 37-54.


3. Comme le fait, sur la couverture même, l’édition française du livre précité de Gründler et Manikowsky.


4. Cf. Taylor (Telford), The Anatomy of the Nuremberg Trials, New York, Knopf, 1992, tr. fr. Procureur à Nuremberg, Paris, Seuil, 1995, p. 42.


5. Cf., du même auteur, l’article « Churchill et l’anthrax », Histoire de guerre, n° 25, mai 2002.


6. NA, Prem 4/100/10, f° 581-588.
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